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1. OUVERTURE 

Le président souhaite la bienvenue aux membres, constate le quorum et déclare la 
réunion ouverte. Il est 9 heures. 
 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

R : 01-CCJ-140923 
 
Jean Soucie, appuyé par Étienne Dako, propose : 
 

« Que l’ordre du jour soit adopté tel qu’il a été présenté. » 
 
Vote sur R01 unanime  ADOPTÉE 
 
 

3. CORRESPONDANCE 

Aucune. 
 

 
4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL CCJ-140127 

R : 02-CCJ-140923 
 
Raymond Lanteigne, appuyé par Étienne Dako, propose : 
 

« Que le procès-verbal CCJ-140127 soit adopté tel qu’il a été présenté. » 
 
Vote sur R02 unanime  ADOPTÉE 
 
 

5. AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL 

5.1. (9) Dossier : Viabilité des programmes et leur impact sur l’avenir de l’Université de 
Moncton 
 
Le recteur et vice-chancelier rappelle que le dossier portant sur la viabilité des 
programmes et leur impact sur l’avenir de l’Université de Moncton a fait l’objet d’une 
longue discussion au Sénat académique en mars dernier. Le rapport final n’a pas été reçu 
et, en conséquence, le dossier est clos.  
 
Ceci dit, l’Université de Moncton doit veiller à la carte des programmes offerts. La 
planification académique, en lien avec le projet de la planification stratégique, devra se 
faire d’une autre façon, préférablement au niveau des campus, des facultés et des écoles 
d’abord.  
 
Le Comité note que les programmes sont évalués de façon individuelle. Il n’y a pas un 
comparatif avec les autres programmes de la faculté d’attache. Le Comité est d’avis qu’il 
faut aller plus loin lorsqu’on parle de planification académique au niveau des campus, 
facultés et écoles. La question financière est importante; la mission de l’Université est 
importante; le contenu des programmes offerts est important.  
 
Le Comité reconnaît qu’une nouvelle approche est nécessaire. Les travaux du Comité 
conjoint de la planification seront importants pour assurer la suite des choses.  

 
5.2. Autres 

 
Aucun. 
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6. ÉVALUATION DE PROGRAMMES 

6.1. Baccalauréat en travail social 
Voir le Document A, p. 7 
 
Le vice-recteur à l’enseignement et à la recherche présente le dossier de l’évaluation des 
programmes en travail social. Il explique que le professeur Jocelyn Lindsay de l’Université 
Laval a examiné trois programmes, soit le Baccalauréat en travail social, le Baccalauréat 
en travail social (pour candidates ou candidats ayant une expérience pertinente de travail) 
et le Baccalauréat en travail social (pour candidates ou candidats avec un Baccalauréat 
connexe). Le rapport final a été déposé en décembre 2013.  
 
Le vice-recteur à l’enseignement et à la recherche présente et explique les neuf 
recommandations. Il rappelle qu’il s’agit d’un programme populaire, contingenté, qui 
connaît du succès au niveau du taux de diplomation.  
 
Le Comité discute longuement des recommandations. Au sujet de la recommandation 6, 
le Comité précise qu’il s’agit d’assurer une meilleure présentation des objectifs de cours, 
des règlements universitaires et autres rubriques afin d’avoir des repères cohérents dans 
les plans de cours.  
 
Le Comité discute longuement de la régularisation d’un dixième poste de professeur. Le 
Comité est d’avis que, dans le contexte actuel, pour des raisons financières, la 
régularisation d’un poste n’est pas possible. Le Comité est d’avis que les 
recommandations reflètent les éléments d’un programme qui se porte bien.  
 
Enfin, le Comité discute de la recommandation 10 de l’évaluateur externe. Celui-ci 
recommande que soit précisée l’intention des instances universitaires sur la division ou 
non des années de formation, et que cela se reflète dans la terminologie utilisée : parle-t-
on d’un programme de Baccalauréat en travail social de trois ans ou de cinq ans? Le 
Comité est d’avis que la structure du programme permet de l’offrir dans les trois campus.  
 
La recommandation 10 est réécrite à l’amiable de la façon suivante. Elle est incluse dans 
les recommandations du Comité conjoint de planification pour devenir la 
recommandation 5. Elle se lit comme suit : « Que l’École de travail social et la Faculté des 
arts et sciences sociales revoient la pertinence de la structure du programme actuel, 
laquelle est constituée de deux années préparatoires et de trois années de formation 
disciplinaire. » 
 
R : 03-CCJ-140923 
 
Raymond Lanteigne, appuyé par Étienne Dako, propose : 
 

« Le Comité conjoint de la planification recommande au Sénat académique 
et au Conseil des gouverneurs l’adoption des recommandations suivantes : 
 
RECOMMANDATION 1  
 
Que le programme de Baccalauréat en travail social soit maintenu tout en 
tenant compte des recommandations qui suivent.  
 
RECOMMANDATION 2  
 
Que l’École de travail social examine l’ampleur du besoin de formation des 
étudiantes et des étudiants ayant une expérience de travail préalable, 
apprécie les barrières à l’utilisation de cette opportunité, et fasse les 
ajustements nécessaires afin de faciliter l’accès au programme pour cette 
population cible.  
 
RECOMMANDATION 3 
 
Que l’École de travail social étudie la performance des étudiantes et des 
étudiants ayant une note avoisinante à 2,0 dans les années préparatoires 
au programme de Baccalauréat en travail social afin de voir s’il y a une 
incidence quant à leur performance une fois inscrits audit programme. 
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6.1. Baccalauréat en travail social (suite) 
  

R : 04-CCJ-140923 (suite) 
 
RECOMMANDATION 4  
 
Que l’École de travail social examine différents moyens d’améliorer son 
processus de sélection au-delà de la moyenne académique (c.-à-d. dossier 
personnel, entrevue, etc.) de façon à mieux cerner les aptitudes des 
étudiantes et des étudiants au travail social. Cet examen devra prendre en 
considération le rapport coût-bénéfice de tels changements.  
 
RECOMMANDATION 5 
 
Que l’École de travail social et la Faculté des arts et sciences sociales 
revoient la pertinence de la structure du programme actuel, laquelle est 
constituée de deux années préparatoires et de trois années de formation 
disciplinaire. 
 
RECOMMANDATION 6 
 
Que la possibilité d’instaurer l’utilisation du portfolio professionnel dans le 
cadre du programme soit examinée afin de favoriser l’engagement et la 
responsabilisation des étudiantes et des étudiants envers leur formation 
ainsi que de faciliter l’encadrement de la formation pour les multiples 
acteurs (professeures et professeurs; coordonnatrice de stages; 
superviseures et superviseurs de stages) intervenant dans le cadre de ce 
programme.  
 
RECOMMANDATION 7 
 
Que l’École de travail social continue ses efforts d’améliorer et 
d’uniformiser la présentation des plans de cours du programme à partir 
d’éléments communs et essentiels au bon fonctionnement d’un cours, et 
ce, dans une perspective d’amélioration de la cohérence pédagogique, et 
essentiellement, de l’expérience éducative.  
  
RECOMMANDATION 8  
 
Que des objectifs de formation linguistique (oral et écrit), qui sont plutôt liés 
à la formation générale, se retrouvent de façon plus explicite dans la 
formation disciplinaire afin de poursuivre le développement de ces 
compétences qui sont primordiales à l’exercice de la profession de 
travailleuse et de travailleur social.  
 
RECOMMANDATION 9 
 
Considérant les besoins de l’École de travail social au niveau du soutien 
administratif, il est recommandé que l’École de travail social et la Faculté 
des arts et des sciences sociales examinent les différentes voies 
potentielles dans l’aménagement des tâches de son personnel 
administratif afin de mieux répondre aux besoins du programme de 
Baccalauréat en travail social et de l’École dans son ensemble.  
 
RECOMMANDATION 10 
 
Considérant les besoins de l’École de travail social et de la Faculté des arts 
et des sciences sociales au niveau des ressources matérielles, il est 
recommandé que les autorités compétentes de l’Université analysent et 
considèrent un plan de mise à niveau des locaux et des salles de classe 
du 3e étage de l’édifice Taillon. Ce plan devrait tenir compte des besoins 
en fonction des activités académiques et administratives de son personnel, 
de sa population étudiante et de ses particularités comme unités 
académiques (École de travail social et autres utilisateurs de la Faculté) de 
sorte à mieux s’intégrer dans le plan stratégique de l’Université. »  
 

Vote sur R03 unanime  ADOPTÉE 
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7. RAPPORT DU COMITÉ DES PROGRAMMES 
 

7.1. Création de la Maîtrise ès sciences (gestion) 
 
Le vice-recteur à l’enseignement et à la recherche présente le programme de Maîtrise ès 
sciences (gestion). Il explique que ce programme a reçu l’assentiment du Comité des 
programmes et de la Faculté des études supérieures et de la recherche. Le programme 
est d’une durée de deux ans et compte 45 crédits. Le séminaire de thèse et la thèse, 
ensemble, comptent 24 crédits.  
 
Le Comité considère que le projet est intéressant et pourrait dynamiser la recherche. En 
ce sens, il note que ce programme pourrait attirer plusieurs types d’étudiantes et 
d’étudiants. Le Comité note que le programme est en lien avec le développement de la 
recherche, ce qui rejoint l’un des grands chantiers de la planification stratégique. 
 
Toutefois, le Comité note aussi que le programme n’est pas rentable avant cinq ans. 
L’offre de sept nouveaux cours pourrait coûter 126 648 $ de plus au cours de la première 
année, et ceci en comptant sur des surcharges attribuées aux professeures et professeurs 
réguliers. Cet aspect du projet est suffisamment important selon certains membres pour 
créer des difficultés dans l’attribution des charges de travail. De plus, l’impact de ces 
surcharges pourrait nuire aux autres programmes de la Faculté. Plusieurs membres du 
Comité sont d’avis que la viabilité financière n’est pas assurée. Les coûts pour le maintien 
du programme sont très élevés.  
 
Globalement, le Comité est à l’aise avec la proposition académique. Toutefois, pour des 
raisons de capacité financière, il ne peut donner son aval à la proposition en ce moment. 
Il suggère à la Faculté de réexaminer les aspects financiers du programme afin de le 
rendre plus viable.  
 
Suivi : Faculté d’administration 
 
 

8. ORDRE DU JOUR DU COMITÉ CONJOINT DE LA PLANIFICATION 
 
La secrétaire générale indique que les procès-verbaux du Sénat académique et ceux du 
Conseil des gouverneurs sont affichés sur le site Web institutionnel. Les procès-verbaux 
sont à l’ordre du jour du Comité conjoint de la planification depuis fort longtemps. Depuis 
plusieurs années, on note qu’il n’y a pas de suivi à ces rubriques.  
 
Le Comité est d’avis que cette pratique est plutôt désuète. Le Comité est d’avis que 
lorsque ces instances auront des éléments à signaler au Comité conjoint de la 
planification, la question sera ajoutée à l’ordre du jour.  
 
 

9. SUIVI DES RÉUNIONS DU SÉNAT ACADÉMIQUE SAC-140306, SAC-140307,        
SAC-140509 ET SAC-140822 
 
Aucun.  
 
 

10. SUIVI DES RÉUNIONS DU CONSEIL DES GOUVERNEURS CGV-131130,                 
CGV-140412, CGV-140607 ET CGV-140913 
 
Aucun. 
 
 

11. AFFAIRES NOUVELLES 
 
Aucune.  
 
 

12. PROCHAINE RÉUNION 
 
La prochaine réunion aura lieu le lundi 26 janvier 2015 à 9 heures. 
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13. CLÔTURE 
 
La réunion se termine à 10 h 50. 
 
 
 
 
Contresigné le           
      Keith Coughlan, président 
 
 
 
 
            
      Lynne Castonguay, secrétaire générale 
























